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L'Etat et le territoire : 
bilan de trois sexennats de 
politiques urbaines et régionales au 
Mexique (1970-1985) 
D. Hiernaux Nicolas 

Depuis plusieurs années, le 
Mexique est plongé dans une crise 
économique sans précédent. En 
recueillir des indicateurs n'est que 
trop facile : on peut citer, à partir 
de bulletins et documents officiels 
divers, la baisse du produit intérieur 
brut (comparable en 1986 à celui 
de 1981, avant le « boom » pétro­
lier) ; une inflation qui s'accroît 
(125 % prévus pour 1986) ; une 
baisse de l'épargne interne; plus 
de 1000 % de dévaluation du peso 
mexicain face au dollar américain. 
Ce ne sont là que quelques symptô­
mes d'une économie au bord du 
gouffre. 

Le niveau de vie de la popula­
tion est un des autres thèmes cen­
traux des analyses de conjoncture : 
il suffira de faire référence à la 
baisse du PIB par tête et de la con­
sommation des produits de base 

(blé, riz, haricot et maïs), pour se 
faire une idée de la situation. L'em­
ploi, bien sûr, a suivi une tendance 
similaire et le chômage officiel serait 
de 14 % en 1986 (25 % selon les 
estimations officieuses). 

Il faudra aussi s'interroger sur 
les politiques urbaines et régiona­
les qui avaient fait les beaux jours 
des années du « boom » pétrolier 
(1978-1981). Quel a été l'impact de 
la crise sur l'intervention de l'État 
mexicain en matière d'aménage­
ment ? Quels sont les résultats de 
la mise en pratique des politiques 
urbaines et régionales au Mexique 
depuis 1970? 

Pour répondre à ces questions, 
il est nécessaire de passer en revue 
les politiques des trois derniers 
sexennats, après une brève présen­
tation des tendances qui se sont 
manifestées de 1940 à 1970, au 

cours de cette époque du dévelop­
pement mexicain connue comme 
le modèle de développement 
stabilisateur1. 

La formation des 
déséquilibres régionaux 
(1940-1970) 

Le sexennat présidentiel du 
général Lâzaro Cârdenas 
(1934-1940) marque un tournant 
dans l'évolution économique et ter­
ritoriale du Mexique ; son gouver­
nement s'attacha en effet à éten­
dre la Réforme agraire et à accroî­
tre la participation active de l'État 
à l'économie, qui se manifeste entre 
autres par l'expansion des appa­
reils économiques de l'État et par 
le premier effort de planification 
« macro » au Mexique. 

L'extension du réseau des rou­
tes et des voies ferrées, malencon-
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104 treusement abandonnées depuis la 
dictature de Porfirio Diaz et mal­
menées pendant la Révolution, 
marque sans aucun doute une nou­
velle base pour la croissance 
économique. 

Le décollage de l'économie 
mexicaine est dû en partie à la 
seconde guerre mondiale, qui la 
transforma en un appendice néces­
saire à l'effort de guerre des Alliés ; 
la semence déposée au cours des 
années 1942 à 1945 fructifiera au 
cours des années suivantes. 

La croissance soutenue s'im­
posa, certes, avec des taux de crois­
sance de l'ordre de 6 % par an de 
1940 à 1970; pour l'atteindre, il a 
fallu développer de façon intensive 
les réseaux d'infrastructure : grands-
routes, chemins de fer, barrages, 
centrales hydroélectriques, etc. 

Simultanément, il a été néces­
saire d'imposer des mesures pro­
tectionnistes afin de favoriser l'in­
dustrialisation interne, tout en don­
nant de grandes facilités au capi­
tal étranger, qui peu à peu s'impo­
sera dans de nombreuses branches 
de l'industrie et dans l'agriculture 
et l'élevage modernes. 

Au cours des trois décennies de 
1940 à 1970, les politiques socia­
les sont reléguées au second plan, 
ce qui est d'autant plus faciles, que 
le système politique a intégré les 
forces sociales grâce au jeu des 
organismes sociaux de base. Les 
revendications sociales sont ainsi 
canalisées et désamorcées dans la 
plupart des cas, ou si besoin est 

écrasées par la répression. 
Du point de vue de l'organisa­

tion de l'espace, le nord de la Répu­
blique reçoit de grands appuis pour 
le développement d'une agriculture 
moderne : la construction de grands 
barrages et de systèmes d'irriga­
tion (avec l'appui financier des orga­
nismes multilatéraux, dont la Ban­
que mondiale), l'orientation des cré­
dits agricoles et bien d'autres fac­
teurs servent à mettre en place un 
secteur agricole moderne, relative­
ment intensif en capital, et axé sur­
tout sur l'exportation vers les États-
Unis. 

Dans une des premières études 
des schémas de localisation indus­
trielle au Mexique, Lopez Malo 
(1962) fait observer que « de 1930 
à 1950, l'industrie mexicaine de la 
transformation a suivi dans son 
développement un mouvement de 
concentration principalement vers 
la zone centrale et en second lieu 
vers la zone nord, dans lesquelles 
se localise plus des trois quarts de 
l'industrie nationale ». Postérieure­
ment, cette situation ne fait qu'empi­
rer : les trois grandes métropoles 
du pays, Mexico, Monterrey et Gua­
dalajara, accumulent 61,64 % des 
revenus industriels bruts totaux ; la 
participation de la ville de Mexico 
à elle seule s'élève à 46,48 %. 

Au cours de la période 
1940-1970, on observe aussi une 
certaine industrialisation le long de 
la frontière avec les États-Unis et 
en bordure du golfe du Mexique, 
dans ce cas grâce au développe­
ment de la pétrochimie. 

Du point de vue du rôle de l'État 
dans les politiques spatiales, selon 
Lavell et Unikel (1979), « le modèle 
de développement économique de 
cette période n'a pas pris en comte 
les "nécessités régionales" ni les 
"problèmes régionaux", sauf dans 
les zones de production du secteur 
primaire — orientées vers la satis­
faction des marchés interne et 
externe — qui se subordonnaient 
au processus d'industrialisation par 
substitution aux importations ». Les 

actions étatiques visaient davantage 
la croissance que la distribution 
sociale du produit économique. 
C'est pourquoi les services urbains 
et industriels ont reçu d'amples sub­
ventions dans les grandes métro­
poles et surtout dans le District fédé­
ral, afin que soit consolidée une 
infrastructure attirante pour les 
entreprises. 

Néanmoins, il faut citer le pro­
gramme des bassins hydrauliques, 
qui constitue un des grands 
moments de l'action régionale au 
Mexique. Cependant, les interven­
tions des diverses commissions 
créées dans le cadre de ce pro­
gramme (Tepalcatepec, Rio Fuerte, 
Balsas...), à l'exception de certains 
travaux de bien-être social dans 
leurs territoires de juridiction, se sont 
surtout orientées vers des program­
mes d'infrastructure pour la colo­
nisation de nouvelles terres dans 
le cadre d'une agriculture moderne. 
Les programmes n'ont pas attiré 
beaucoup de main-d'oeuvre et n'ont 
pratiquement pas répondu aux 
besoins d'emploi des marchés 
locaux ; ils ont plutôt satisfait ceux 
du marché national, voire interna­
tional. Quant aux travaux d'infras­
tructure, comme les grands-routes, 
les barrages pour la production 
d'électricité, etc., les évaluations qui 
en ont été faites démontrent que 
leurs bénéfices se sont générale­
ment canalisés vers des secteurs 
d'activité peu enracinés dans les 
régions où ils s'inscrivent. (Voir à 
ce sujet les travaux du laboratoire 
111 du CNRS.) 

Il y eut aussi d'autres actions 
de l'État en vue d'une meilleure dis­
tribution de l'activité économique 
dans le territoire, comme la créa­
tion de quelques zones industriel­
les, des règlements et des facilités 
fiscales promus par les pouvoirs 
locaux pour attirer des entreprises ; 
ces mesures sont restées quasi­
ment sans effet, au vu de l'attrac­
tion des grandes villes et de leurs 
banlieues pour des entreprises qui 
y trouvaient tous les avantages sou-



haités : un vivier immédiat de main-
d'oeuvre bon marché, de meilleu­
res conditions pour la reproduction 
de la force de travail, des appuis 
fiscaux, de bonnes relations inter­
industrielles, du crédit auprès des 
institutions financières, etc. 

Du point de vue des conséquen­
ces spatiales du modèle, on retrouve 
une accélération sans précédent du 
processus d'urbanisation : la popu­
lation urbaine, qui représentait envi­
ron 20 % de la population totale en 
1940, atteint 45 °/o en 1970. De plus, 
au cours de cette période, on 
observe une augmentation extraor­
dinaire de la domination de Mexico 
sur le système urbain national ; alors 
qu'en 1940, avec ses 1,5 million 
d'habitants, elle ne représentait que 
7,9 % de la population de la répu­
blique, en 1970 sa population atteint 
8,3 millions de personnes, soit 17 % 
du total national. On assiste aussi 
à la consolidation définitive de Mon­
terrey et de Guadalajara comme 
métropoles à l'échelle régionale. 

Le sexennat d'Echeverrîa : 
premières mesures vers la 
redistribution économique, 
sociale et territoriale 
(1970-1976) 

Dans son discours d'entrée en 
fonction à la présidence de la répu­
blique, le 1 e r décembre 1970, Luis 
Echeverria Alvarez déclare : « il sub­
siste de graves déficiences et injus­
tices qui peuvent mettre en danger 
nos conquêtes : l'excessive concen­
tration des revenus et la margina­
lité de grands secteurs de la popu­
lation, qui menacent la continuité 
harmonieuse de notre développe­

ment ». Il ajoute : « nous éviterons 
que les bénéfices de la civilisation 
continuent à se concentrer dans 
quelques zones : il est urgent de 
remodeler l'espace économique et 
de créer des pôles de croissance ». 

Dès le début de son sexennat, 
donc, Echeverria s'inquiète des dan­
gers de la concentration. Il faut dire 
que l'état dans lequel il recevait les 
pouvoirs et le pays était loin d'être 
brillant. Dans une revue de la situa­
tion du Mexique au début des 
années soixante-dix, Tello Macias 
(1979) brosse le tableau suivant : 
« orientée vers un marché urbain 
réduit, l'industrie mexicaine 
demanda et obtint du gouvernement 
le maintien des tarifs protectionnis­
tes et des contrôles des volumes 
d'importation. À part le fait d'être 
excessifs et prolongés (quasi per­
manents), ils incitèrent l'entrepre­
neur à concevoir sa fonction dans 
la protection et le marché captif et 
non dans le risque, indépendam­
ment du coût et de la qualité des 
produits. D'autre part, pour conso­
lider de hautes marges de bénéfi­
ces pour l'industrie, on a maintenu 
une politique de bas prix des pro­
duits de la campagne, et de plus 
les salaires réels diminuèrent. Les 
prix des biens et services que le 
gouvernement fournit furent main­
tenus sans modification et le gou­
vernement, de son côté, prit à sa 
charge tout le coût et l'exécution des 
travaux d'infrastructure nécessai­
res. Les appuis fiscaux, les subsi­
des et les taux préférentiels en 
matière de financement complétè­
rent le cadre qui favorisa le déve­
loppement d'une industrie coûteuse, 
désintégrée, incapable de créer suf­
fisamment d'emplois et utilisatrice 
de technologies franchement péri­
mées ou simplement sans aucune 
relation avec l'existence des ressour­
ces propres du pays ». 

Cette longue citation résume 
bien la situation économique dont 
hérite Echeverria au début de son 
sexennat. À ce panorama, il faut 
ajouter que les inégalités sociales 

croissantes avaient rompu la paix 
sociale et effrité largement la légi­
timité de l'État. Celui-ci, après avoir 
réprimé les manifestations de 
mécontentement, pour endiguer les 
revendications, commence à pré­
voir la nécessité de modifier ses poli­
tiques pour maintenir le système 
social. 

C'est dans ce cadre que l'on doit 
analyser le sexennat d'Echeverria, 
qui a été qualifié de recherche d'un 
« développement partagé ». Une 
des mesures importantes du sexen­
nat est la colonisation de nouvel- 105 
les zones agricoles pour créer des 
emplois dans le monde rural et aug­
menter ainsi les possibilités de reve­
nus des paysans en évitant leur 
migration vers les villes. 

Le gouvernement décide aussi, 
dès 1970, d'augmenter sa partici­
pation à l'économie, afin de s'intro­
duire dans des branches insuffisam­
ment couvertes ou négligées par 
les capitaux privés, et destinées 
avant tout soit à soutenir d'autres 
activités (cas de la sidérurgie), soit 
à produire des biens de base fai­
sant défaut. 

Simultanément, un effort sérieux 
est entrepris pour étendre les acti­
vités sociales de l'État : éducation 
publique, sécurité sociale, commer­
cialisation des produits de consom­
mation de base. 

Néanmoins ces réformes, qui 
paraissent cohérentes comme cadre 
d'une nouvelle politique économi­
que, n'ont pas donné les résultats 
espérés, pour diverses raisons. 
— La crise de l'énergie de 1973 et 
la crise économique mondiale de 
l'époque bloquèrent les possibi­
lités de croissance de l'économie 
mexicaine. 
— Il aurait fallu se donner les 
moyens fiscaux des réformes. En 
ne voulant pas toucher au système 
fiscal existant, qui favorisait les 
entreprises, les grands capitaux et 
les groupes financiers, le gouver­
nement rencontra beaucoup de dif­
ficultés pour financer ses efforts de 
participation économique et ses 
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dépenses sociales croissants. Le 
recours à l'endettement externe 
augmenta donc énormément. 
— L'État, comme structure admi­
nistrative, n'était pas préparé pour 
la tâche qu'il s'était lui-même attri­
buée. En conséquence, de nom­
breux programmes furent exécutés 
sans planification ni même program­
mation élémentaire, ce qui provo­
qua de nombreux échecs. 

Quant aux politiques spatiales, 
nous énumérerons les mesures sui­
vantes, en nous inspirant des tra­
vaux de Lavell, Pirez et Unikel. 
— Publication le 7 janvier 1974 
d'une nouvelle « loi générale de la 
population » qui prend en compte 
de façon explicite la nécessité d'une 
meilleure distribution de la popu­
lation dans le territoire. 
— Création, entre 1971 et 1973, de 
plusieurs institutions à fonctions 
régionales : Comision Nacional de 
Zonas Aridas (1970) ; Programa de 
Desarrollo Economico Fronterizo 
(1971) ; Comisiones Coordinador as 
para el Desarrollo Integral del Istmo 
de Tehuantepec (1972) y de la Penin­
sula de Baja California (1973), Comi­
tés Promotorez del Desarrollo Eco­
nomico y Sçcial (COPRODES) dans 
les divers États de la République. 
— Création, en 1975, de la Comi­
sion Nacional de Desarrollo Regio­
nal, qui réunit les principaux minis­
tères pour l'analyse des problèmes 
régionaux. 
— Publication d'une régionalisation 
officielle du pays. 
— Intégration, en 1974, d'un groupe 

conseiller des Nations Unies au 
ministère de la Présidence pour 
appuyer les études urbaines et 
régionales. 
— Décrets de décentralisation 
industrielle de novembre 1971 et de 
juillet 1972, qui donnent des facili­
tés fiscales et autres aux industries, 
incitations variables selon que les 
régions sont « saturées » ou non. 
— Programme des villes industriel­
les, qui permet de construire 45 
zones industrielles aux abords de 
villes secondaires. 
— Participation active des instan­
ces gouvernementales aux travaux 
de la conférence de l'ONU sur l'ha­
bitat, à Vancouver, en 1976. 
— Publication de la « Loi des éta­
blissements humains ». 

Il semblerait à première vue que 
ces mesures aient été importantes ; 
néanmoins on peut affirmer que la 
composante territoriale-urbaine de 
l'action du gouvernement, de 1970 
à 1976, a servi de base à ce qui a 
été fait par la suite et a permis de 
rendre temporairement une certaine 
légitimité sociale et politique à l'État, 
plutôt que de produire une vérita­
ble modification des règles du jeu 
territorial. 

Plusieurs arguments appuient 
cette hypothèse : 
— Tout d'abord, l'État, dont la légi­
timité est sortie très affaiblie de 
l'époque du développement stabi­
lisateur, a dû chercher des points 
d'ancrage à une nouvelle légitimité 
qui ne remettent pas en cause les 
fondements du système : la redis­
tribution des revenus aurait été un 
thème gênant. Par contre, le « ter­
ritoire », dans toute son abstraction, 
peut être utilisé comme outil idéo­
logique, ce qui fut fait. Redistribuer 
l'activité économique, réorienter les 
migrations de population, créer de 
nouveaux pôles de croissance 
furent des thèmes fréquemment uti­
lisés dans le discours officiel. 
— La diminution progressive du 
taux de croissance du PIB, de 1970 
à 1976, fut le symptôme d'une sta­
gnation de l'activité économique : 

dans un cadre de référence de crise, 
tout paraît indiquer que les activi­
tés existantes n'ont pas eu les 
moyens d'une relocalisation et qu'il 
n'y aura pas de nouvelles acti­
vités pour jouer le rôle de moteur 
régional. 
— Les décrets de décentralisation 
industrielle ne peuvent que rester 
lettre morte à partir du moment où 
les tarifs des services fournis par 
le gouvernement (eau, électricité, 
etc.) continuent à favoriser la loca­
lisation des entreprises dans leur 
milieu traditionnel, les grandes villes. 
— Les programmes de zones indus­
trielles furent avant tout localisés 
autour de villes qui manquaient 
d'espaces industriels aménagés et 
n'ont donc servi qu'à concentrer 
spatialement (dans de meilleures 
conditions matérielles de produc­
tion, il est vrai) des activités qui 
allaient être ou étaient déjà instal­
lées dans ces villes. 
— Comme toute l'activité du sexen-
nat, les programmes à caractère 
spatial se développent dans une 
grande fébrilité mais sans coordi­
nation ni programmation. 
— Finalement, il est important de 
mettre en valeur un fait essentiel 
qui ne manquera pas d'influencer 
le sexennat suivant : il s'agit du glis­
sement progressif d'un point de vue 
régional et urbain à une position 
urbaine. Plusieurs facteurs doivent 
être signalés ; en 1976 apparaît la 
« Loi générale des établissements 
humains» (voir Secretaria (...), 
1976). Elle joue un rôle très impor­
tant car elle établit, dès 1976, le 
système de planification urbaine, du 
Plan national aux plans municipaux, 
qui devra être suivi par la suite 
(article 4). Son second chapitre sti­
pule que chaque niveau de pouvoir 
(fédération, États et municipalités) 
a la responsabilité d'élaborer les 
plans qui lui correspondent, de 
publier les lois et décrets nécessai­
res et de se charger de l'exécution 
des directives du plan. Il s'agit d'une 
loi sur les établissements humains, 
non sur le développement urbain 



et moins encore sur l'aménagement 
du territoire. En fait, ce n'est qu'un 
ensemble de dispositions qui indi­
quent aux pouvoirs publics qu'ils 
ont l'obligation, à leur niveau terri­
torial respectif de compétence, de 
rormuler et de mettre en marche 
les mécanismes de planification 
urbaine. 

La terminologie est sans aucun 
doute celle des Nations Unies, mais 
il ne faut pas oublier non plus le 
rôle qu'avait pu jouer la Banque 
mondiale dans sa diffusion, car ses 
points de vue sont essentiellement 
urbains et se refusent à prendre en 
compte l'aménagement du territoire. 

Alors que le groupe conseiller 
des Nations Unies (Grupo Asesor 
(...), 1976) avait publié un document 
indicatif concernant des politiques 
économiques régionales et en con­
séquence des propositions d'amé­
nagement du territoire, le ministère 
de la Présidence reprend les pro­
positions à son compte, les vide de 
leur contenu économique et d'amé­
nagement et publie, juste avant le 
changement de sexennat, le brouil­
lon du futur « Plan Nacional de 
Desarrollo Urbano ». 

Pourquoi avoir évacué ainsi les 
contenus régionaux et d'aménage­
ment Jes actions antérieures? Il 
semble que l'un des motifs essen­
tiels soit le refus de mettre en évi­
dence la responsabilité des politi­
ques économiques publiques et pri­
vées qui sont à la base des tendan­
ces aux déséquilibres interrégio­
naux. Alors que l'État cherchait une 
nouvelle légitimité, il ne s'agissait 
pas de signaler les responsables 
de ces déséquilibres. Le rôle des 
institutions internationales n'est sans 
doute pas non plus à négliger. Fina­
lement, il y avait dans l'équipe gou­
vernementale d'Echeverria l'idée 
que l'avenir de l'économie mexi­
caine se trouvait dans les grandes 
villes et non dans un développement 
régional que l'on pourrait qualifier 
d'équilibré. Déconcentration certes, 
mais en développant de nouveaux 
« pôles » de grandes dimensions, 

où se recréeraient des économies 
d'échelle semblables à celles des 
villes importantes, sans qu'on en 
arrive aux seuils d'inefficacité des 
grandes métropoles actuelles, sur­
tout Mexico. 

Le sexennat de Lopez 
Portillo : vision urbaine de 
l'État mexicain (1976-1982) 

Le gouvernement de José Lopez 
Portillo démarra sous les auspices 
d'une sérieuse crise économique, 
doublée d'un manque total de légi­
timité du système politique. Dès le 
premier mois de son administration, 
le nouveau président démontra qu'il 
entendait réformer les structures de 
l'État afin d'éviter « l'anarchie » de 
l'époque antérieure. Il s'agissait 
maintenant d'évaluer les actions du 
gouvernement d'après trois para­
mètres : « eficacia, eficiencia, con-
gruencia » (efficacité, efficience, 
intégration). 

Trois décrets furent émis : la 
« Loi sur le budget, la comptabilité 
et les dépenses publiques » (31 
décembre 1976), la « Loi générale 
sur la dette publique » (31 
décembre 1976) et la « Loi organi­
que de l'administration publique 
fédérale » (29 décembre 1976). Les 
deux premières visaient à confier 
au ministère des Finances 
(Hacienda y Credito Publico : 
SHCP) et au ministère du Plan et 
du Budget (Programacion y Presu-
puesto : SPP) les fonctions de con­
trôle de l'activité économique de 
l'État. Ces deux ministères étaient 
d'ailleurs restructurés par la troi­
sième loi, qui opérait une profonde 

réforme de l'administration publique. 
En effet, sous l'administration 

d'Echeverria, un grand nombre d'or­
ganismes publics avaient été créés 
et ne rendaient de comptes qu'au 
plus haut niveau : Présidence et 
Finances. Néanmoins, il était clair 
que les fonctions générales de ces 
institutions auraient pu se rattacher 
à de grands « blocs » (comme l'agri­
culture, les transports, etc.). 

L'idée centrale de la réforme 
administrative ainsi proposée est 
donc simple : il s'agit de la mise « en 
tutelle des institutions publiques par 
des secteurs ». Ces secteurs se 
composent d'un ministère (compo­
sante centralisée) et d'un secteur 
paraétatique intégré par des insti­
tutions semi-autonomes que le 
ministre contrôle directement par 
l'intermédiaire des directions d'ap­
pui. Dans ce schéma les budgets 
des institutions sont d'abord auto­
risés par leur « tête de secteur » 
(c'est-à-dire le ministre), qui les sou­
met à son tour au SPP et au SHCP 

Cet effort d'organisation est 
complété par une refonte des ins­
titutions : un grand nombre de fidéi-
commis et d'autres organismes sont 
supprimés et leurs fonctions pas­
sées à d'autres. Pour ce qui est des 
institutions urbaines, la restructu­
ration est importante et on adjoint 
à l'ancien ministère des Établisse­
ment humains et des Travaux 
publics (SOP) une ligne d'interven­
tion sur les établissements humains, 
le transformant ainsi en ministère 
des Établissements humains et des 
Travaux publics (Asentamientos 
Humanos y Obras Publicas : 
SAHOP). Cela entraîne, pour les 
politiques régionales et urbaines, 
des changements qui méritent une 
analyse. 

Du point de vue de la gestion 
économique, Lopez Portillo propose 
une « Alianza para la Produccion » 
qui vise à concilier les intérêts des 
entreprises privées avec ceux de 
l'État et des couches populaires, 
dont les besoins en produits de base 
sont pressants. Au début du sexen-
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108 nat, on note un certain regain de 
légitimité du pouvoir du fait des pro­
messes du gouvernement, qui 
garantissent au secteur privé des 
conditions plus favorables pour la 
production. 

Pour financer le déficit de la 
balance courante des paiements, 
le Mexique signe dès août 1976 avec 
le Fonds monétaire international 
(FMI) un accord qui est reconduit 
en décembre par Lopez Portillo. 

L'accord prévoit évidemment un 
ensemble de mesures économi­
ques de redressement, dont la 
réduction des budgets publics, l'ab­
sence de contrôle des changes, la 
limitation des salaires, un contrôle 
temporaire des prix et l'octroi de plus 
grandes facilités aux capitaux étran­
gers et privés en vue de réduire pro­
gressivement le rôle de l'État dans 
l'économie. 

Malgré un remboursement anti­
cipé du prêt en 1977, grâce aux reve­
nus de l'exportation de pétrole 
brut,les mesures sont maintenues 
pendant les premières années du 
sexennat, ce qui provoque d'ailleurs 
la démission, en novembre 1977, de 
Carlos Tello Macias (ministre du 
SPP) et celle de Julio Rodolfo Moc-
tezuma Cid, à la suite du désaccord 
entre ces deux ministères à propos 
de l'orientation à donner à la poli­
tique économique. 

Début 1978, il semble que le 
pays soit sorti de la crise. Néan­
moins, de graves problèmes com­
mencent à se faire sentir. 
— La croissance du PIB est forte­

ment dépendante de la conjoncture 
pétrolière. Une situation similaire 
s'observe dans la composition de 
la dette et la balance des paiements. 
De nombreux économistes com­
mencent dès lors à critiquer la 
« pétrolisation » du Mexique. 
— Le taux d'inflation va croissant, 
en raison de l'augmentation de la 
demande de biens de consomma­
tion (vu les retombées en revenus) 
et de biens intermédiaires et de 
capitaux (vu la croissance de la pro­
duction), qui ne peut pas être satis­
faite par la structure industrielle 
nationale. 
— Les importations grimpent dans 
des secteurs clés dont la capacité 
n'a pas été augmentée à temps 
(sidérurgie, ciment, aluminium, etc.) ; 
les importations de produits agri­
coles sont massives. 
— Les tensions sociales dues à la 
pression sur les salaires sont vives : 
le gouvernement se voit obligé 
d'augmenter les salaires pour com­
penser partiellement la perte de 
pouvoir d'achat des travailleurs et 
éviter des grèves qui paralysent la 
production. 
— D'autres problèmes se posent 
comme l'insuffisance des systèmes 
de transport, la manque de forma­
tion professionnelle de la main-
d'oeuvre, etc. 

En ce qui concerne les revenus 
de l'État, il est évident que le pétrole 
acquiert une place croissante 
comme source de financement des 
dépenses publiques. Cependant, 
« le début du sexennat est marqué 
par une forte progression des 
impôts directs et d'abord de l'im­
pôt sur le revenu des entreprises 
et des personnes » (Revel-Mouroz, 
1980 ; 86). Cela marque donc une 
certaine réforme comparativement 
au sexennat antérieur, mais on est 
encore loin d'une réforme fiscale 
totale. 

L'euphorie pétrolière ne dure 
qu'un temps, car la conjoncture 
pétrolière mondiale de 1981 provo­
que la chute du cours du pétrole 
brut sur le marché mondial. Le 

pétrole, « pivot du développement » 
(comme le souligne la phraséolo­
gie officielle) devient un produit de 
vente limitée car les pays consom­
mateurs développés (et surtout les 
USA) décident de renforcer leurs 
réserves stratégiques puis de res­
treindre la demande afin de dimi­
nuer la force des pays producteurs. 

La dépendance pétrolière, que 
le gouvernement avait toujours niée, 
apparaît clairement dans l'écono­
mie mexicaine. Du coup c'est tout 
le système qui s'en ressent, et s'en­
suivent une accumulation sans pré­
cédent de la dette extérieure à court 
terme, de sérieuses difficultés pour 
les industries qui avaient misé sur 
une croissance exponentielle et inin­
terrompue, une diminution de l'em­
ploi et des coupures radicales dans 
le budget du gouvernement, en 
1982, en raison du manque de 
réserves monétaires. 

Finalement, le peso est déva­
lué en février et en août, ce qui pro­
voque une contraction très sensi­
ble de la production industrielle. La 
fuite des capitaux au cours de 1982 
crée de sérieux problèmes et la 
dette extérieure dépasse les 80 mil­
liards de dollars. 

Au cours de son dernier rapport 
à la nation, le 1e r septembre 1982, 
le Président annonce la nationali­
sation de la Banque, ce qui lui vaut 
l'appui des milieux intellectuels de 
gauche et d'une bonne partie des 
secteurs populaires. Néanmoins les 
classes moyennes, la bourgeoisie 
et les milieux financiers étrangers 
s'indignent de la mesure. Carlos 
Tello Macias, appelé par Lopez Por­
tillo pour diriger la Banque natio­
nale du Mexique, est considéré par 
la presse internationale comme un 
« communiste infiltré ». C'est dans 
cette situation de chaos financier, 
de crise économique et sociale et 
d'absence quasi totale de légitimité 
politique que José Lopez Portillo 
passe finalement les pouvoirs à 
Miguel de la Madrid Hurtado, le 
1 e r décembre 1982. 

Avant d'examiner les mesures 



spatiales, il faut signaler que le gou­
vernement, qui avait misé sur la sec-
torialisation de l'activité publique, 
fait marche arrière sur un certain 
nombre de questions clés. 
— Le pétrole : en théorie, PEMEX 
dépendait de la Secretaria de 
Patrimonio y Fomento Industrial 
(SEPAFIN). Dans la pratique les 
décisions étaient prises par le Pré­
sident et le directeur général de 
PEMEX. 
— Le SAM (Système alimentaire 
mexicain) est créé en 1979 pour 
appuyer la production des zones 
d'agriculture saisonnières. Ses 
objectifs plus précis sont l'augmen­
tation de la production des cultu­
res de base (maïs, haricots, blé, etc.) 
pour contrer les importations et 
garantir l'alimentation (comme mini­
mum de bien-être) et le maintien 
des paysans dans les zones rura­
les pour éviter les migrations et les 
problèmes sociaux. 
— La COPLAMAR (Comision de 
Zonas Marginadas) est une insti­
tution nouvelle créée en 1978 dans 
le but de promouvoir l'accès des 
masses rurales marginalisées au 
minimum de bien-être en matière 
de santé, d'éducation, d'alimenta­
tion et de logement. 
— Le programme des ports indus­
triels a pour objet de coordonner 
les travaux de création de plusieurs 
bases industrielles maritimes 
appuyées par des infrastructures 
de ports, qui serviraient de plates-
formes d'exportations industrielles, 
de lieux de concentration d'indus­
tries de base à marché national, 
et de pôles d'attraction de la 
population. 

Ces quatre lignes d'action qui 
sont essentielles durant le sexen-
nat de Lopez Portillo dépendent 
directement de celui-ci sans être 
soumises à une coordination sec­
torielle. Cela démontre non seule­
ment le centralisme du pouvoir sur 
les questions clés, mais aussi le peu 
de confiance accordé aux méca­
nismes sectoriels et le manque de 
concertation entre eux. Les fonc­

tions auraient dû, d'ailleurs, être à 
la charge du SPP, étant donné la 
nouvelle structure administrative 
mise en place. 

Venons-en finalement à l'un des 
grands thèmes du sexennat de José 
Lopez Portillo : la planification. 
Depuis le premier plan sexennal de 
l'époque de Cardenas, la planifica­
tion comme technique de gestion 
n'est pas fortement développée au 
Mexique ; cela doit être mis en paral­
lèle avec l'appui accordé à la libre 
entreprise de 1940 à 1970. À partir 
de 1970, en raison des complica­
tions économiques nationales et 
internationales, l'État intervient plus 
intensément dans l'économie et doit 
de ce fait consolider ses mécanis­
mes de gestion. Durant le sexen­
nat d'Echeverria, l'orientation est 
donnée, mais l'image générale 
finale est surtout celle de l'impro­
visation. 

Quand Lopez Portillo entreprend 
la réforme administrative, fin 1976, 
il ne crée pas d'organisme central 
de planification. Chaque secteur 
commence donc à définir sa pro­
pre planification. C'est ainsi qu'au 
cours des premières années du 
sexennat on voit apparaître le Plan 
national de développement urbain 
(1978), le Plan national de dévelop­
pement industriel (1979), celui du 
tourisme, de la pêche, etc. Néan­
moins, l'intégration intersectorielle 
n'est pas garantie par un plan rec­
teur de l'économie. 

Ce n'est qu'en 1980 qu'apparaît 
le Plan global de développement, 
considéré par le gouvernement 
comme « le plan des plans ». C'est 
avant tout un document de synthè­
se des autres plans, mais l'inté­
gration des détails des politiques 
n'y est pas apparente. D'ailleurs, des 
intérêts très contradictoires ne sont 
pas mentionnés : par exemple, l'ac­
cent mis sur la région centrale par 
le Plan de tourisme et la volonté de 
freiner sa croissance qui apparaît 
dans le Plan national de dévelop­
pement urbain (PNDU). 

José Luis Cecena (1979 : 10) 

écrit à ce propos : « au Mexique on 
a travaillé exactement à l'envers : 
d'abord (1977-1978) nous avons fait 
ce qu'ils (les fonctionnaires) appel­
lent la seconde partie, la sectorielle, 
du "programme d'action du secteur 
public" et après, ce qu'ils identifient 
comme la première partie, le Pro­
gramme national, connu maintenant 
comme le "Plan global de dévelop­
pement" 1980-1982 (qui n'est pas 
à long terme), avec pour circons­
tance aggravante des plans sec­
toriels faits indépendamment les 
uns des autres et, logiquement, 
non basés sur des indications 
générales ». 

Outre ces défauts, la revue des 
plans laisse entrevoir qu'il s'agit 
avant tout de déclarations d'inten­
tions où l'on stipule des objectifs 
relativement flous ou peu soutenus 
par des diagnostics valables, sans 
définir de moyens concrets qui per­
mettraient d'atteindre ces objectifs. 

En matière de politiques spa­
tiales, il semble que l'administra­
tion de Lopez Portillo soit le résul­
tat et la continuation de transforma­
tions que nous avons vu apparaî­
tre dès la seconde moitié du sexen­
nat d'Echeverria. 

Nous avons signalé auparavant 
que la réforme administrative a tou­
ché tout particulièrement le thème 
des établissements humains, en 
créant la « Secretaria de Asenta-
mientos Humanos y Obras Publi-
cas ». Cela ne s'est pas fait sans 
faux pas ; dans un premier temps 
quatre sous-secrétariats ont été 
créés : des travaux publics, des tra­
vaux urbains, des établissements 
humains et de l'aménagement du 
territoire. Tout semble indiquer qu'il 
s'est agi d'une action peu réfléchie, 
due surtout aux pressions du 
groupe politique de Hank Gonza­
lez (ex-gouverneur de l'État de 
Mexico, et régent du District fédé­
ral de 1977 à 1982). M. Pedro Rami­
rez Vazquez, architecte urbaniste 
d'un certain renom international, est 
nommé ministre, et Gregorio Vai­
ner, sous-secrétaire pour les Éta-
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blissements humains. Gonzalo Mar­
tinez Corvala, libéral, cardéniste, ex­
ambassadeur du Mexique au Chili, 
est nommé au sous-secrétariat à 
l'aménagement. Si la nomination 
de Vainer est liée à sa participation 
à la campagne de Lopez Portillo en 
relation avec les Établissements 
humains, celle de Ramirez Vazquez, 
qui recherchait le ministère de l'Édu­
cation, ne se comprend que par son 
prestige comme urbaniste. Quant 
à Martinez Corvala, sa nomination 
n'est pas claire (elle est peut-être 
due à l'influence des groupes car-
dénistes libéraux). 

Quelques mois plus tard (février 
1977), le poste de sous-secrétaire 
à l'aménagement du territoire dis­
paraît, car selon certains fonction­
naires du SAHOP et du SPP il ferait 
double emploi avec celui des Éta­
blissements humain et certaines 
fonctions de la « Direccion de Pro-
gramacion Regional » du SPP où 
avaient trouvé refuge les conseil­
lers des Nations Unies. 

Il semble qu'il s'agisse avant tout 
de l'élimination du concept d'« amé­
nagement » pour celui, plus flou et 
moins compromettant, d'« établis­
sement humains » ; mais peut-être 
cette mesure a-t-elle pour but d'éli­
miner du gouvernement un homme 
considéré comme de gauche. 

En mettant à profit les brouillons 
du sexennat antérieur, les fonction­
naires du SAHOP chargés de la pla­
nification territoriale, qui pour la plu­
part avaient fait leurs preuves au 
Secrétariat de la Présidence, éla­

borent une première version du 
« Plan national de développement 
urbain » en 1977 (SAHOP, 1977 : 
1006). À notre avis, il est erroné d'af­
firmer que c'est un véritable plan 
pour l'aménagement du territoire 
(Revel-Mouroz, 1980 :102). En fait 
ce n'est qu'un ensemble de propo­
sitions visant à la redistribution de 
la population et des activités éco­
nomiques sur le territoire mexicain. 
Ni dans cette première version, ni 
dans la définitive adoptée en 1978 
n'apparaissent des stratégies régio­
nales liées entre autres à l'essor de 
l'activité pétrolière ou à l'appui pro­
mis au programme des ports 
industriels. 

En fait il est courant d'entendre 
dire aux fonctionnaires : « c'est un 
plan urbain qui donne des directi­
ves et impose des objectifs. Les 
autres secteurs doivent s'y plier ». 
C'est cet « oubli » du rôle des autres 
secteurs qui oblige Lopez Portillo 
à refuser la première version du 
PNDU et force sa révision conjointe 
par tous les ministères avant son 
adoption finale, en 1978. 

Malgré l'introduction des com­
mentaires des autres secteurs le 
plan ne s'est pas amélioré quant à 
son argumentation économique. 
L'image du « Mexique de l'an 
2000 », comme la qualifient les fonc­
tionnaires du PNDU, correspond 
davantage à un désir qu'à une réa­
lité. En effet, malgré un contrôle 
croissant de l'économie par l'État, 
celui-ci se refuse à limiter la liberté 
de circulation des biens et des per­
sonnes qui est garantie par la Cons­
titution. À ce propos, on a signalé 
que « la liberté de mouvement du 
capital, qui se concentre où ses 
bénéfices sont les plus élevés, est 
justement le facteur qui oblige la 
population à se déplacer » (Gutie-
rez Haces, 1978 :19). Ce que l'État 
refuse donc, sous couvert du res­
pect de la Constitution, c'est d'in­
tervenir de façon décisive dans 
l'aménagement du territoire. Peut-
être est-ce aussi pour cela que la 
direction du SPP chargée des ques­

tions régionales est une instance 
de programmation et non de plani­
fication ? 

Tout au long du sexennat et à 
partir de la publication du PNDU, 
l'activité planificatrice du SAHOP 
est fébrile : c'est ainsi que l'on publie 
les plans de développement urbain 
de tous les États de la République 
et des dix régions prioritaires, des 
zones de conurbation, des muni­
cipalités et de quelques centres 
urbains. 

On perçoit déjà une contradic­
tion : la Loi des établissements 
humains indique que les États et 
les municipalités doivent formuler 
leurs propres plans. Néanmoins, 
ceux-ci sont réalisés par le SAHOP, 
avec peu de concertation. Selon le 
SAHOP sa participation serait un 
appui aux États et aux municipali­
tés qui n'ont pas la capacité tech­
nique et économique de réaliser 
leurs propres plans. Mais l'interven­
tion directe du SAHOP a d'autres 
objectifs. 
—- Éviter que les pouvoirs locaux 
ne découvrent et ne combattent des 
mesures qui ne les favorisent pas 
(par exemple les municipalités non 
prioritaires). 
— Garantir une intégration entre les 
divers niveaux de planification. 
— Maintenir en permanence une 
activité qui puisse justifier l'existence 
du sous-secrétariat aux Établisse­
ments humains, très critiqué par les 
autres ministères et même par 
les institutions décentralisées du 
secteur. 

On ne peut cependant nier 
qu'un grand effort de planification 
ait été fait, et qu'au vu des méca­
nismes et des circonstances qui ont 
entouré son déploiement, une cer­
taine cohérence entre les divers 
intervenants est notable. 

Néanmoins les activités de pla­
nification du sexennat présentent 
de grands défauts. 
— De graves erreurs méthodologi­
ques dues à l'absence de véritables 
spécialistes de l'aménagement et 
de la planification. 



— Le manque de concertation entre 
les pouvoirs locaux et les groupes 
de pression, ce qui fait que même 
si certains plans sont officialisés ils 
ne sont pas pris en compte dans 
la pratique. 
— L'absence de prise en considé­
ration réelle de la dynamique des 
autres secteurs. En effet, les plans 
possèdent tous un niveau de « cor­
respondance sectorielle » où l'on 
indique ce que les autres secteurs 
doivent faire (par exemple construire 
des écoles), sans pour autant que 
l'on ait les instruments juridiques 
pour les y obliger (les plans doivent 
être mis à exécution par le SAHOP, 
qui n'a pas de pouvoir impératif sur 
les autres secteurs). 
— Le manque de fondement éco­
nomique des plans. 

Outre les plans « urbains », le 
SAHOP a réalisé de nombreux 
autres plans, comme le « Pro­
gramme national de logement » 
(SAHOP, 1978), les plans écologi­
ques et de nombreux programmes 
qui correspondent aux sous-sec­
teurs du SAHOP 

On trouve là, encore une fois, 
un manque total de fondement et 
une insistance sur les aspects for­
mels (définition d'objectifs, de poli­
tiques, etc.), et non pas sur les 
moyens de mise en oeuvre des 
plans. 

Il est clair qu'il y a eu, au sein 
du SAHOP, une véritable césure 
entre le sous-secrétariat aux Éta­
blissements humains et ceux qui 
étaient liés aux travaux publics et 
urbains, dont les responsables ont 
toujours dédaigné la partie urbaine, 
et ont maintenu leurs systèmes tra­
ditionnels d'allocation des budgets 
sans prendre en compte la « pla­
nification » du groupe Vainer. 

Plus grave encore est le man­
que de prise en considération des 
instruments de la planification et sur­
tout de l'urbanisme. S'il y a peu de 
planificateurs urbains au Mexique, 
il y a moins encore de véritables 
administrateurs urbains. 

Six ans de travaux sur les éta­

blissements humains n'ont pas 
réussi à déboucher sur un vérita­
ble système d'administration 
urbaine, et la plupart des villes n'ont 
aucun instrument sur lequel s'ap­
puyer : les systèmes de cadastres, 
de permis de construire, de règle­
ments urbains et de construction, 
etc. font cruellement défaut dans 
un pays où les plans, par contre, 
se comptent par milliers. 

Qu'est-il advenu des questions 
régionales, qui avaient encore une 
certaine place en 1975-1976? La 
fonction régionale placée dans les 
attributions du SPP par la Réforme 
administrative n'a pas prospéré. La 
Réforme de 1976 et les mesures de 
réorganisation de 1977 frappèrent 
d'ailleurs les quelques institutions 
régionales, et c'est ainsi que furent 
supprimées la « Comision del Rio 
Balsas » et « Comision Coordina-
dora del Istmo de Tehuantepec », 
entre autres. Non seulement l'intérêt 
pour les questions régionales fut-
il étouffé, mais aussi les quelques 
instruments d'exécution des pro­
grammes qui existaient dans cette 
ligne furent abolis. 

Finalement, il convient de se 
demander si les politiques urbai­
nes ont vraiment été modifiées. Il 
est certain qu'en matière de loge­
ment par exemple il y a eu une meil­
leure répartition spatiale des pro­
grammes. Prenons le cas de 
l'INFONAVIT (Institute del Fondo 
National de la Vivienda para los Tra-
bajadores). De 1972, année de sa 
création, à 1975,38,24 % de sa pro­
duction de logements était destinée 
à l'aire métropolitaine de la ville de 
Mexico (selon Gaza et Schteingart, 
1978 :185, tableau 67). Or, en 1981, 
cette zone reçut seulement quel­
que 20 % des actions de cet orga­
nisme (d'après SAHOP, 1982 : 36, 
tableau 18). Cela veut dire que mal­
gré le fait que l'INFONAVIT ne soit 
pas rattaché au SAHOP, il y a eu 
une certaine incidence des straté­
gies de ce dernier quant à une meil­
leure distribution régionale des pro­
grammes de logement. 

Sans aucun doute, certaines 
zones du pays, surtout les États 
pétroliers comme le Tabasco, ont 
reçu l'impact de grands contingents 
d'émigrants. Cela peut être inter­
prété de deux façons : une inten­
sification de l'immigration rurale vu 
la détérioration des conditions de 
production et de vie, et simultané­
ment une certaine diminution de l'at­
traction des grandes villes (encore 
que ce facteur doive être prouvé par 
les chiffres). 

Mais peut-on penser qu'il y a 
vraiment eu un redéploiement des 111 
forces productives dans le territoire ? 
Il n'y a pas suffisamment de preu­
ves pour soutenir cette hypothèse. 
Il est certain qu'il y a une amorce 
d'un phénomène de ce genre, et 
que l'action de l'État a servi à le met­
tre en évidence et peut-être (encore 
que très faiblement) à l'orienter. À 
l'avenir, la tendance à la relocali­
sation sera due davantage à l'au­
torégulation du système urbain qu'à 
un processus volontaire de l'État. 

Cela n'élimine évidemment pas 
le rôle de catalyseur et de planifi­
cateur de l'État, mais oblige à pen­
ser au rôle des forces économiques 
nationales et internationales qui 
semblent être, finalement, les élé­
ments décisifs de l'organisation de 
l'espace. 

Crises et régions : vers,une 
nouvelle stratégie de l'État 
mexicain 

La planification, sur laquelle l'ac­
cent a été mis pendant les deux 
sexennats passés, est devenue un 
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thème central dans l'administration 
publique à partir de la prise de pou­
voir de M. Miguel de la Madrid, le 
1e r décembre 1982. Dès le 3 jan­
vier 1983, la Loi de planification ins­
taure un système de « planification 
descendante » intitulé le « Système 
national de planification démocra­
tique », selon lequel la Fédération 
détermine les grandes lignes de ses 
politiques et stratégies par le biais 
d'un plan national de développe­
ment qui est suivi par des program­
mes sectoriels. Il y aura aussi des 
plans de type régional et des plans 
adoptés par chaque État, qui repren­
dront les lignes de force des niveaux 
supérieurs de planification et les 
intégreront dans une nouvelle 
dimension territoriale plus réduite. 

Le Plan national de développe­
ment 1983-1988 a été présenté en 
mai 1983 et reste sans doute le 
document le plus important qui 
reflète les intentions initiales du gou­
vernement en matière spatiale. 
Dans la seconde partie du Plan, on 
retrouve les « instruments de la stra­
tégie » où les questions de type 
urbain et régional sont traitées. 

Les instruments de la stratégie 
sont présentés en quatre chapitres : 
la politique économique générale, 
l'ensemble des politiques sectoriel­
les, la politique sociale et, finale­
ment, la politique régionale. Curieu­
sement, la composante développe­
ment urbain et logement est vue 
sous l'angle des services au loge­
ment. En bref, on la ramène à des 
minima de bien-être, point de vue 

sous-jacent dans le discours offi­
ciel du sexennat passé qui finit par 
être totalement intériorisé par le gou­
vernement actuel. Les mécanismes 
économiques qui sous-tendent la 
logique actuelle du développement 
urbain et de l'accès au logement 
sont soigneusement passés sous 
silence. 

Cette situation est davantage fla­
grante dans la politique régionale : 
l'objectif qui la guide est « la décen­
tralisation de la vie nationale, qui 
a surgi comme une demande vigou­
reuse du peuple mexicain dans l'en­
semble du territoire national » (Poder 
Ejecutivo : 51). On y reconnaît le 
caractère politique de la décentra­
lisation en affirmant que celle-ci 
oblige à une redistribution géogra­
phique plus équitable. Néanmoins, 
dans le plan n'apparaît pas l'usage 
qui pourrait être fait des instruments 
économiques dont dispose l'État 
afin de promouvoir ce développe­
ment régional. De ce fait, les pro­
positions qui sont faites dans le plan 
national se limitent à répéter des 
objectifs pas trop neufs dans le dis­
cours politique : améliorer le ravi­
taillement du nord du pays, ratio­
naliser la croissance urbaine des 
villes qui sont sous le coup du 
« boom » pétrolier, limiter la crois­
sance de la ville de Mexico, etc. En 
fait, la politique régionale du PND 
apparaît avant tout comme la reprise 
des déclarations d'intentions qui ont 
été faite depuis plusieurs sexennats. 

Il faudrait peut-être s'attendre à 
ce que les plans régionaux repren­
nent à leur compte cette nécessité 
d'un aménagement réel du territoire. 
Quand on passe en revue les docu­
ments produits pour le Sud-Est, la 
Mer de Cortès, la zone métropoli­
taine de la ville de Mexico et la zone 
frontière nord, il apparaît que le 
« déclic » n'est pas réalisé non plus 
à ce niveau. On en reste encore une 
fois à un cloisonnement de politi­
ques partielles où l'espace appa­
raît davantage comme un élément 
à part et non pas comme le sup­
port des activités de la société et 

de l'économie. Les plans des Etats 
(Colima, Jalisco, Guerrero et autres) 
obéissent à une structure identique. 

En ce qui a trait à la structure 
administrative de la Fédération, le 
gouvernement de Miguel de la 
Madrid a réalisé des changements 
assez substantiels : dès décembre 
1982, l'ancien SAHOP a disparu 
pour céder la place au ministère du 
Développement urbain et de l'Éco­
logie, qui se charge de ces deux 
questions et du logement. La fonc­
tion de construire des voies de com­
munication est passée au ministère 
des Communications et Transports. 

Le SEDUE maintient cependant 
son intervention dans les chantiers 
d'eau potable et dans l'assainisse­
ment. Mais il est clair que la fonc­
tion embryonnaire d'aménagement 
qui se trouvait dans le SAHOP a dis­
paru pour donner naissance à l'ob­
jectif d'amélioration du minimum de 
bien-être que nous avons souligné. 

Quant à l'analyse régionale, elle 
se retrouve, au début du sexennat, 
au SPP, qui cette fois a explicite­
ment un sous-secrétariat à la pla­
nification régionale. C'est ce der­
nier qui est chargé du contrôle de 
la formulation des plans des régions 
que chaque secteur de l'adminis­
tration publique fédérale prépare 
partiellement dans sa sphère de 
compétence. 

C'est sans doute à l'échelle 
municipale que le gouvernement a 
réalisé les efforts les plus impor­
tants de décentralisation, par le biais 
de réformes constitutionnelles et fis­
cales. Une volonté de permettre à 
la municipalité de participer davan­
tage à la gestion publique se 
manifeste. 

Toutefois, les effets combinés de 
la crise économique et des trem­
blements de terre de septembre 
1985 ont modifié substantiellement 
le schéma initial. 

En premier lieu, le sous-
secrétariat à la planification régio­
nale du SPP a été éliminé car son 
titulaire a été nommé ministre du 
SEDUE. La question régionale a 



reflué vers la simple définition de 
projets d'investissements dans les 
États, sans que l'on s'interroge quant 
à leur capacité réelle d'induire un 
développement régional. 

Il a été démontré aussi que les 
nouveaux mécanismes administra­
tifs, dont le CUD (Accord unique de 
coordination entre la Fédération et 
chaque État), les centres d'études 
municipales et autres projets défi­
nis dans le cadre de la nouvelle poli­
tique régionale, sont avant tout des 
mécanismes de réorganisation des 
systèmes de contrôle du centre 
(pouvoir fédéral) sur les espaces 
périphériques. 

Cependant, il est clair que les 
séismes ont recentré l'attention sur 
la ville de Mexico : sa « refonction-
nalisation » est demandée par les 
planificateurs, mais le manque de 
fonds privés et publics limite la pos­
sibilité d'exécuter les dépenses 
nécessaires pour améliorer les voies 
et systèmes de transport, créer des 
centres secondaires d'activité et 
améliorer le centre historique ou le 
logement populaire par exemple. 

Finalement, la crise et la recon­
version industrielle renforcent le rôle 
que jouent les grands capitaux dans 
l'aménagement. Des décisions tel­
les que la fermeture de grosses uni­
tés de production (la sidérurgie de 
Monterrey) et l'installation de IBM 
ou de Hewlett Packard à Guadala­
jara, seconde métropole du pays, 
sont finalement plus importantes 
que l'ensemble des politiques et des 
mesures tièdes prises jusqu'à pré­
sent par l'administration mexicaine. 

Conclusion 
Au cours des trois derniers 

sexennats, le gouvernement mexi­
cain a proposé un grand nombre 
de plans et de mesures qui ont visé 
un aménagement du territoire plus 
« rationnel » face aux déséquilibres 
croissants entre les régions du pays. 

Un système plus ou moins cohé­
rent de planification a été mis en 
place par à-coups, mais les résul­
tats sont plus complexes à analy­

ser : il est loin d'être évident que 
les plans et les programmes aient 
atteint leurs objectifs. 

Face à la crise des dernières 
années, il semble que l'État perde 
de son influence dans l'aménage­
ment, sauf peut-être pour ce qui a 
trait aux grandes branches qu'il con­
trôle (dont le pétrole, l'acier pour une 
bonne part, les engrais, etc.). 

La reconversion annoncée 
passera-t-elle par une décentrali­
sation et un rééquilibrage des fonc­
tions économiques dans le territoire, 
ou au contraire va-t-on assister à 
une nouvelle poussée de la centra-
lite vers les centres recteurs tradi­
tionnels du pouvoir? 
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NOTE 
1 Cet article reprend partiellement un cha­

pitre de la thèse de doctorat de l'auteur 
(Hiernaux Nicolas, 1984). 
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